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Introduction

Le processus menant de la recherche à l’action est complexe et
multifactoriel. Toutefois, l’utilisation de la recherche est importante pour
améliorer les politiques, les interventions et la prise de décision en santé,
spécialement dans les pays à faible revenu où les indicateurs de santé
sont toujours inquiétants et l’équité parfois négligée. Le transfert de
connaissances (TC) vise à produire, synthétiser, disséminer et partager
les connaissances issues de la recherche pour favoriser leur application
(El-Jardali et al. 2014 ;Van Eerd et al. 2011). Le TC peut mettre en place
des mécanismes favorisant l’interaction entre les cherch·eur·euse·s et
les utilisat·eur·rice·s dans le but de combiner les savoirs scientifiques
aux savoirs expérientiels (Smith et Joyce 2012). Cette approche permet
d’inclure les utilisat·eur·rice·s dans le développement, la production,
l’interprétation et l’application des connaissances (Harris 2015).
L’intégration des connaissances de chaque partie prenante impliquée à
la résolution d’un enjeu de santé est primordiale pour formuler des
recommandations concrètes et réalistes, à la fois adaptées au contexte
local et basées sur des résultats de recherche (Cluzeau et al. 2012;
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Degeling et al. 2015). Cependant, encore peu d’études se sont intéressées
à l’évaluation de stratégies de TC interactives en Afrique de l’Ouest (Ridde
et Dagenais 2017; Siron et al. 2015).

Les dialogues délibératifs sont de plus en plus utilisés, notamment sur
le continent africain. Ces dialogues « permettent d’examiner les données
de recherche parallèlement aux perspectives, aux expériences et aux
connaissances tacites des personnes qui participent à la prise de décisions
relatives à une question hautement prioritaire, ou qui sont touchées par de
telles décisions » (Lavis et al. 2009).

Ils permettent ainsi de mettre à profit les connaissances de diverses
parties prenantes importantes à la résolution d’un enjeu de société telles
que les cherch·eur·euse·s, les décid·eur·euse·s, les praticien·ne·s et les
organisations de la société civile (Lavigne Delville et Thieba 2015; Uneke
et al. 2015). Le fait que les connaissances issues de la recherche ne soient
qu’un des facteurs influençant la prise de décision, qu’une variété
d’act·eur·rice·s peut agir (et non seulement les décideurs politiques) et
que celles et ceux-ci peuvent contribuer significativement aux processus
décisionnels représentent les postulats justifiant la pertinence de ce
processus délibératif (Lavis et al. 2009). Conformément aux meilleures
pratiques (Boyko et al. 2014), un dialogue délibératif doit traiter d’un enjeu
politique prioritaire, aborder l’enjeu sous différents angles et son impact
sur différents groupes, favoriser les discussions autour des différentes
solutions pour résoudre le problème et aborder la faisabilité des solutions
proposées. Afin de baser le dialogue sur les connaissances les plus
pertinentes, une ou des notes de recherche doivent être préparées afin
de regrouper les principaux résultats de recherche et de présenter les
pistes de solutions possibles (Biermann et Kuchenmüller 2016). Ces notes
doivent être distribuées au moins deux semaines avant la tenue de
l’activité (Lavis et al. 2009). Bien qu’un dialogue délibératif ne vise pas
l’atteinte d’un consensus pour la prise de décision (Boyko et al. 2012), il
peut se terminer par une série d’engagements que les parties prenantes
tiennent à concrétiser.
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La sécurité routière au Burkina Faso

Le continent africain présente les taux de mortalité dus aux accidents de
la route les plus élevés dans le monde (WHO 2015). De plus, les données
officielles seraient sous-estimées selon le rapport de l’OMS sur la sécurité
routière (SR) en Afrique (WHO 2016), et des divergences sont souvent
observées entre les sources de données (Bonnet al. 2017a). Chez les jeunes
de 15 à 29 ans, les accidents de la route représentent la première cause
de mortalité. Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), les efforts
ne seraient toutefois pas suffisants pour atteindre la cible fixée par les
objectifs de développement durable, qui est de diviser par deux le nombre
de décès et traumatismes liés à la circulation routière (WHO 2015). Au
Burkina Faso, un pays enclavé d’Afrique de l’Ouest, les accidents de la
route représentent un fardeau important de santé publique. Selon la
Police nationale et la Gendarmerie nationale, 1 125 décès sur les lieux de
l’accident ont été signalés en 2013 (WHO 2016). Dans le même rapport,
les données de l’OMS ont estimé le taux de mortalité à 30 pour
100 000 habitant·e·s (WHO 2016). À Ouagadougou, la capitale du pays,
une croissance régulière du nombre d’accidents est observée depuis 2005
(Nikiema et al. 2017). Cependant, peu d’études ont été réalisées sur le
sujet dans cette région du monde et les données disponibles sur
l’accidentologie routière ne sont pas toujours rigoureuses (Bonnet 2015).

En 2008, l’État burkinabè a mis sur pied le Conseil national de sécurité
routière et l’Office national de sécurité routière (ONASER). L’ONASER
a comme mission d’assurer la fluidité du trafic routier, d’améliorer le
réseau routier et de promouvoir la sécurité routière. Plus d’une vingtaine
d’associations œuvrant dans le domaine de la promotion de la sécurité
et l’éducation routières se sont fédérées en 2012 (FAPSER-BF) pour une
meilleure concertation des actions communautaires. Malgré l’installation
de ces structures, le développement d’un plan d’action 2011-2020 et la
mise en œuvre de plusieurs actions pour améliorer la situation, les
accidents de la route demeure un enjeu de santé publique nécessitant une
meilleure coordination des forces et un financement adéquat. De plus,
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l’application des lois sur la sécurité routière est limitée dans le pays et le
port du casque est encore très faible chez les utilisat·eur·rice·s de deux
roues motorisés (WHO 2015; WHO 2016).

En 2015, un projet de recherche a été mené sur les traumatismes liés
aux accidents de la route à Ouagadougou. Ce projet est le fruit d’une
collaboration entre l’Institut de recherche pour le développement (IRD)
de France, la Police nationale du Burkina Faso ainsi que le Centre
Hospitalier Universitaire Yalgado Ouédraogo dans le cadre d’une
programmation de recherche financée par les Instituts de recherche en
santé du Canada (IRSC). L’étude visait à tester l’efficacité, l’acceptabilité et
la capacité d’un système de surveillance à évaluer le nombre d’accidents
et leurs conséquences sur la santé des accidentés (Nikiema et al. 2017).
Elle a permis de dénombrer les accidents déclarés à la police pendant six
mois, de localiser les lieux les plus accidentogènes, d’estimer la mortalité,
la morbidité et les incapacités résultant des accidents de la route,
d’identifier les usagèr·e·s vulnérables et finalement de suivre la prise en
charge des blessé·e·s. La démarche collaborative de l’étude ainsi que le
système de surveillance innovant mis en place pour collecter les données
sur les accidents représentent des points forts du projet (Bonnet al.
2017a). En moins de sept mois, les policiers ont enregistré 2 752 scènes
d’accident, impliquant 1 338 blessé·e·s et 25 décès (Bonnet et al. 2017b). Au
cours de la même période, les résultats de l’étude menée par les services
de traumatologie montrent que 1 867 victimes ont été admises à l’hôpital
principal et 47 décès ont été signalés (Bonnet al. 2017a; Bonnet al. 2017c).
Plus de 80% des blessé·e·s étaient des utilisat·eur·rice·s de deux-roues
motorisés. En outre, l’étude a également montré que 26% des blessé·e·s
sont encore aux prises avec des incapacités 30 jours après l’accident
(Bonnet al. 2017a).
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Un atelier délibératif sur la sécurité routière

Un atelier de restitution, prenant la forme d’un dialogue délibératif, a été
organisé en novembre 2015. Les objectifs principaux étaient de restituer
les résultats de l’étude et, sur la base de ces constats, de proposer des
recommandations pour améliorer la situation. Afin d’améliorer la formule
traditionnelle des ateliers de restitution (Mc Sween-Cadieux 2017), les
cherch·eur·euse·s ont voulu créer un dialogue participatif et plus
égalitaire en misant sur la pluralité des savoirs, en invitant une large
diversité d’act·eur·rice·s impliqué·e·s en SR, en limitant les présentations
scientifiques pour accorder plus de temps aux travaux de groupes, et en
encourageant le développement d’un plan d’action pour mettre en œuvre
les recommandations issues des connaissances issues de la recherche et
des délibérations. Plusieurs structures étaient représentées dont la police
et la gendarmerie, les sap·eur·euse·s-pompièr·e·s, les organisations non
gouvernementales (ONG) et les organisations de la société civile (OSC)
impliquées dans la SR, les centres de recherche ainsi que les ministères
de la Recherche scientifique, de l’Innovation et de l’Éducation nationale et
de l’Alphabétisation et l’Office Nationale de Sécurité Routière (ONASER).
Près de 60 personnes étaient présentes à l’ouverture et 45 personnes
ont participé du début à la fin. De plus, trois notes de recherche ont été
rédigées par les cherch·eur·euse·s et distribuées aux participant·e·s une
semaine avant l’atelier. Elles ont été révisées par des spécialistes en TC
afin de s’assurer que le contenu soit clair, accessible et applicable (Bonnet
et al. 2017b; Bonnet et al. 2017c; Bonnet et al. 2015; Dagenais et Ridde 2018).

L’atelier s’est déroulé en trois temps (Tableau 1). Premièrement, les
principaux résultats de l’étude ont été présentés par les cherch·eur·euse·s
et ont été suivis d’une période de questions. Les présentations
reprenaient les contenus des NP, mais permettaient de donner plus de
précisions. Par la suite, les onze recommandations basées sur les
conclusions de l’étude et présentées dans les NP ont été discutées. À
l’aide d’un vote à main levée, les participant·e·s se sont prononcé·e·s sur
la pertinence et la faisabilité de chaque recommandation au Burkina Faso.
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Des cartons de vote, aux couleurs des feux tricolores, ont été distribués.
Le carton vert signifiait que la recommandation était faisable, le carton
jaune signifiait qu’elle était jugée comme moyennement faisable et le
carton rouge signifiait que la recommandation allait être difficile à
appliquer. Deuxièmement, les participant·e·s ont été réparti·e·s en trois
sous-groupes (santé et transport sanitaire/forces de l’ordre/société
civile). Un canevas de travail a été conçu pour structurer les discussions.
Chaque sous-groupe devait identifier les recommandations pour
lesquelles il pouvait agir, les adapter ou en formuler de nouvelles, et
proposer des actions pour une mise en œuvre adaptée au contexte.
Troisièmement, en plénière, chaque groupe a présenté ses
recommandations et réflexions sur leur application et les participant·e·s
ont discuté des engagements post-atelier. L’animation de l’atelier a été
assurée par un spécialiste en TC neutre, qualifié et familier avec l’enjeu,
sans avoir été impliqué dans le projet de recherche.

Tableau 1. Agenda et déroulement de l’atelier

Pour connaitre la pertinence, l’acceptabilité et l’impact de cet atelier
délibératif dans le contexte burkinabè, une évaluation a été conduite. Le
présent article présente les résultats de l’évaluation qui visait à 1) évaluer
les réactions des participant·e·s au niveau du déroulement et du contenu
de l’atelier délibératif et des notes de recherche distribuées, 2) mesurer
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l’intention d’utiliser les connaissances présentées lors de l’atelier et 3)
mesurer l’utilisation de ces connaissances au cours des mois suivants
l’atelier et 4) proposer des suggestions pour améliorer le suivi et
l’application des recommandations issues de l’atelier.

Méthode

Le modèle conceptuel élaboré par Boyko et al. (2012) a guidé l’organisation
et l’évaluation de l’atelier délibératif (Boyko et al. 2012). Ce modèle
identifie trois éléments clés à l’organisation d’atelier délibératif, soit un
environnement favorable, la présence d’une variété de participant·e·s et
l’utilisation de résultats de recherche lors des délibérations (Figure 1).
Les effets attendus à court terme à la suite d’un atelier délibératif sont
d’abord une amélioration des connaissances et compétences au niveau
individuel (par ex., ce que l’on sait des problèmes et comment ils peuvent
être résolus) et par la suite, une amélioration au niveau organisationnel
pour mieux répondre à l’enjeu de façon collective (Boyko et al. 2012).
L’objectif à long terme est de favoriser l’accès aux connaissances issues
de la recherche, de soutenir les partie prenantes et éventuellement,
développer une culture valorisant la prise de décision informée par les
connaissances (Boyko et al. 2012).
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Figure 1. Les caractéristiques clés et les effets attendus des processus délibératifs
Source : Figure adaptée de Boyko, Lavis, Abelson, Dobbins et Carter, 2012

Un devis d’évaluation mixte a été privilégié (Creswell et Clark 2011)
puisque l’utilisation de différents types de données complémentaires
permet d’augmenter la validité et la crédibilité des résultats (Patton 1990).
Un devis convergent a été choisi; les collectes et l’analyse des données
qualitatives et quantitatives ont été réalisées de façon indépendante, mais
les résultats ont été comparés et combinés lors de l’interprétation (Plano
et al. 2010). La comparaison entre les résultats quantitatifs et qualitatifs
visait à relever les principales similarités ou divergences. Le volet
qualitatif est toutefois prédominant puisque les données provenant des
entretiens permettent d’expliquer, de préciser ou de nuancer plusieurs
résultats quantitatifs. Le volet qualitatif permet également de récolter des
données supplémentaires (par ex., les nouvelles connaissances acquises,
les façons d’améliorer l’atelier, etc.), qui seraient complexes à quantifier.
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Volet quantitatif

Le volet quantitatif permet d’évaluer les réactions des participant·e·s
après l’atelier (objectif 1) et de mesurer leur intention d’utiliser les
connaissances partagées (objectif 2). Les outils utilisés pour répondre
à ces objectifs consistent en deux questionnaires pour évaluer : 1)
l’appréciation globale de l’atelier délibératif (12 questions) et 2) l’intention
d’utiliser les connaissances (14 questions). Les différentes questions sont
cotées par les participant·e·s selon une échelle de Likert en sept points
allant de « fortement en désaccord (1) », à « fortement en accord (7) ». Les
questionnaires ont été remplis à la fin de la journée (n=37/45; 82%). Les
données ont été analysées à l’aide de statistiques descriptives.

Questionnaire d’évaluation globale de l’atelier. Les questions sur
l’appréciation globale de l’atelier portent sur l’atteinte des objectifs
personnels des participant·e·s, la qualité des échanges et de l’organisation
et l’utilité des connaissances transmises. Trois questions qualitatives
supplémentaires concernent les éléments les plus et les moins appréciés
par les participant·e·s ainsi que les suggestions pour améliorer la
démarche de transfert de connaissances.

Questionnaire sur l’intention d’utiliser les connaissances. Les questions
sur l’intention d’utiliser les connaissances proviennent d’un outil basé sur
la théorie du comportement planifié (Ajzen et al. 1991). Cet outil a été
développé et partiellement validé par Boyko, Lavis, Dobbins, et Souza
(2011) auprès de décid·eur·euse·s politiques au Canada. Cette théorie
postule que l’intention d’utiliser la recherche est un prédicteur de
l’utilisation réelle. Le questionnaire mesure quatre construits : l’intention
d’utiliser, les attitudes, les normes subjectives (pression sociale) et le
contrôle perçu face au comportement. L’outil présente une bonne
consistance interne (alpha de Cronbach varie entre 0,68 et 089) (Boyko et
al. 2011), mais il n’a pas été validé dans le contexte burkinabè.
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Volet qualitatif

Le volet qualitatif permet de préciser et d’approfondir l’appréciation des
participant·e·s suite à l’atelier (objectif 1), d’identifier l’utilisation des
connaissances rapportée par les participant·e·s (objectif 3) et de
comprendre comment améliorer le suivi et l’application des
recommandations (objectif 4).

Des entretiens semi-structurés ont été réalisés six à dix semaines après
l’activité auprès de 14 participant·e·s. Deux répondant·e·s n’ont pas
participé à l’atelier jusqu’à la fin, mais leurs points de vue sur le TC
étaient tout de même importants à recueillir en raison de leur statut
professionnel. Un échantillonnage par contraste-approfondissement a
été utilisé dans le but « d’assurer la présence dans l’échantillon d’au moins
un représentant de chaque groupe pertinent au regard de l’objet d’enquête »
(Poupart et al. 1997). Cette diversité d’act·eur·rice·s permet de faire
ressortir les différents points de vue. Des représentant·e·s d’ONG
internationale (n=2), un professionnel de la santé (n=1), un chef de police
(n=1), un responsable d’auto-écoles (n=1), des responsables d’OSC pour
la jeunesse (n=2), des responsables d’OSC en sécurité routière (n=2), des
représentant·e·s d’une structure gouvernementale/ministère (n=2), des
représentant·e·s d’un centre de recherche national (n=2) et un
professionnel dans le domaine des infrastructures (n=1) ont été
rencontré·e·s. Les entretiens ont duré en moyenne 45 minutes et ont été
réalisés par la première autrice.

La grille d’entretien est basée majoritairement sur les éléments identifiés
dans le modèle conceptuel de Boyko et al. (2012) (Figure 1). Plusieurs
thématiques ont été abordées, telles que l’appréciation des présentations
des cherch·eur·euse·s et des délibérations, l’opinion sur la composition
et la dynamique du groupe, l’utilité de l’atelier et l’impact, les obstacles
à l’application des recommandations proposées et le comité de suivi, les
possibilités d’amélioration de l’atelier, etc. Les données qualitatives ont
été analysées selon l’approche d’analyse thématique définie par Paillé et
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Mucchielli (2016). Dans un premier temps, les entretiens ont été codés à
l’aide des thématiques identifiées dans la grille d’entretien. Les différents
thèmes qui ont émergé durant les rencontres ont également été codés.
De plus, les différents types d’utilisation de la recherche ont été codés;
l’utilisation conceptuelle (changement au niveau de la compréhension,
des attitudes ou de la conception d’un enjeu), l’utilisation instrumentale
(changement de comportement, de pratiques ou prise de décision),
l’utilisation stratégique (influencer des décisions, légitimer des positions
ou actions, convaincre les autres d’adopter une position) et l’utilisation
processuelle (changements dus à l’implication dans le processus de
recherche ou d’évaluation) (Lemire et al. 2009; Straus et al. 2010). Une
fois les thèmes principaux codés, les perceptions des différent·e·s
répondant·e·s ont été comparées pour obtenir un portrait complet et
nuancé.

Résultats

Les résultats sont présentés par objectif d’évaluation soit 1) l’appréciation
de l’atelier et des notes de recherche, 2) l’intention d’utiliser les
connaissances, 3) les types d’utilisation rapportés et 4) le suivi et
l’application des recommandations issues de l’atelier.

Appréciation de l’atelier et des notes de recherche

Tou·te·s les répondant·e·s reconnaissent la pertinence d’un atelier pour
restituer les résultats de la recherche, mais aussi pour confronter les
propositions des cherch·eur·euse·s aux réalités du terrain. De façon
générale, l’atelier a été apprécié et a répondu aux attentes des
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participant·e·s (Tableau 2) qui étaient d’acquérir des connaissances sur les
accidents de la route, de connaitre les résultats de l’étude et de créer des
relations avec les autres act·eur·rice·s du domaine.

Tableau 2. Les scores moyens obtenus aux énoncés du questionnaire de réactions
(n=37)

Notes de recherche

Les participant·e·s ont évalué positivement les trois notes de recherche et
ont reconnu l’utilité d’avoir accès à ces documents. Plusieurs ont souligné
l’importance de la présentation visuelle pour communiquer les données
statistiques (graphiques, cartes de localisation, tableaux). Très peu
d’éléments à modifier dans les notes de recherche ont été proposés.
Cependant, puisqu’elles étaient relativement courtes, plusieurs
participant·e·s proposent que le contenu soit davantage explicité (par
ex., préciser le profil social des accidenté·e·s, approfondir les causes et
circonstances des accidents, concevoir une note sur l’analyse
socioanthropologique). Les suggestions d’amélioration se limitent à
associer les différent·e·s act·eur·rice·s de la SR à l’élaboration des notes
et à ajouter un public cible aux recommandations. Plusieurs soulignent
l’importance de les faire parvenir quelques semaines avant la tenue de
l’atelier.
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Climat et dynamique du groupe

L’atelier a permis de réunir une large diversité d’ac·t·eur·rices impliqué·e·s
en SR (prévention, constatation des accidents, prise en charge des
blessé·e·s, soins de santé, réadaptation). Cette diversité a été appréciée,
car cela représentait le premier effort de concertation globale.
L’ambiance participative, dont les échanges et débats entre les
participant·e·s, représentent les éléments les plus appréciés par les
répondant·e·s au questionnaire d’évaluation. Les participant·e·s
mentionnent aussi avoir profité du réseautage pour connaitre les
structures actives dans le domaine. Quelques-un·e·s ont rapporté y avoir
créé des collaborations qui se sont consolidées à la suite de l’atelier.

Plusieurs répondant·e·s disent avoir mieux compris les réalités du terrain
grâce aux discussions suscitées à la suite des présentations des
cherch·eur·euse·s et lors des travaux de groupes. Les expériences diverses
des participant·e·s ont mené à des confrontations d’idées nécessaires
pour amener des changements dans les pratiques. Bien que l’atelier ait
suscité certains débats plus animés entre certaines structures, il régnait
tout de même un climat de respect et d’écoute : « Chacun n’était pas
venu à l’atelier pour défendre son approche, c’était plutôt pour poser des
questions sur comment les autres pensent, c’était vraiment interactif. »
(représentant d’une ONG)

L’absence de décid·eur·euse·s ou représentant·e·s des ministères a
cependant été soulignée par plusieurs répondant·e·s. Puisque l’atelier
s’est déroulé une semaine avant les élections présidentielles, certain·e·s
mentionnent que le moment n’était pas idéal. Plusieurs insistent sur
l’importance de faire des efforts supplémentaires pour s’assurer de leur
présence; envoyer les invitations à l’avance étant donné le délai de
procédures dans les ministères; se déplacer pour les inviter; leur
présenter à l’avance les résultats clés de l’étude. L’impact de l’atelier peut
être limité si les décid·eur·euse·s ne sont pas présents lors de la synthèse
des recommandations : « On transmet à notre hiérarchie, mais ça n’a pas
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le même impact que si le décideur était là lui-même et qu’il a vu la
présentation, ce n’est pas la même chose par l’intermédiaire d’une autre
personne » (professionnel de la santé)

Présentations des résultats de recherche

La totalité des répondant·e·s est d’avis que les présentations des
cherch·eur·euse·s étaient accessibles. Les données qualitatives issues du
questionnaire d’évaluation montrent également que le deuxième aspect
le plus apprécié est la clarté des informations transmises lors des
présentations. Cependant, il faut noter que plusieurs participant·e·s ont
été impliqué·e·s dans la démarche de recherche et qu’ils connaissaient
déjà les principaux résultats présentés. Comme le montre le Tableau 2, la
nouveauté des connaissances transmises a obtenu en moyenne les scores
les plus faibles (3,74/7). L’utilisation d’exemples des pays limitrophes et
l’utilisation d’images pour la sensibilisation en SR lors des présentations
ont particulièrement retenu l’attention des participant·e·s. Le rythme
accéléré des présentations a été adéquat, mais quelques répondant·e·s
croient que plus de temps aurait dû être alloué aux échanges à la suite de
chaque présentation en grand groupe. Afin d’équilibrer l’apport de chaque
groupe d’act·eur·rice·s, certain·e·s proposent qu’un temps de parole soit
également accordé à certaines structures durant la matinée pour
présenter leurs actions en SR et soulever les principaux enjeux.

Certain·e·s répondant·e·s proposent que les objectifs de l’atelier
délibératif soient clairement expliqués au début de la journée, notamment
celui d’élaborer un plan d’action collectif pour favoriser l’application des
recommandations issues de l’atelier. Plusieurs s’attendaient plutôt à un
atelier de restitution de recherche classique lors duquel les participant·e·s
repartent généralement sans avoir de tâches à réaliser ou de suivi à faire.
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Travaux en sous-groupes

La majorité des répondant·e·s a apprécié les travaux en sous-groupes
durant l’après-midi pour réfléchir concrètement aux actions à poser et
partager leurs préoccupations respectives. Cet espace d’échanges directs
a permis à plusieurs participant·e·s de changer de perceptions au sujet de
certains partenaires :

Avant, on se demandait pourquoi les policiers ne sanctionnaient
pas plus, mais maintenant, en les écoutant donner leurs points de
vue, nous avons eu des raisons explicatives à ce comportement. Il
est rare qu’on ait l’occasion d’échanger de cette façon. (instructeur
d’une auto-école)

Plusieurs act·eur·rice·s de la société civile proposent toutefois de répartir
les participant·e·s dans des groupes diversifiés pour profiter davantage de
la variété d’act·eur·rice·s présent·e·s. Il est aussi proposé d’organiser des
concertations pré-atelier avec chaque groupe d’act·eur·rice·s pour que
les discussions soient davantage approfondies et appliquées le jour de
l’atelier. Pour structurer les travaux de groupes, le canevas utilisé a été
utile, essentiellement parce qu’il permettait de recentrer les discussions
sur la faisabilité des recommandations :

Parfois, on évoque des solutions possibles, mais sans moyen pour
les mettre en place, mais là, il y a des choses qui ont été écartées,
car irréalisables… La grille mettait l’accent sur comment parvenir à
l’objectif et c’était intéressant. (représentant d’une ONG)

Synthèse et plan d’action

La synthèse collective à la suite des travaux de groupes n’a pas suscité
beaucoup d’échanges et de délibérations. Ce résultat est concordant avec
l’évaluation des débats dans le questionnaire quantitatif puisque cet item
a effectivement obtenu de plus faibles scores (Tableau 2). De plus, la
synthèse des recommandations n’a pas permis d’obtenir l’engagement
attendu pour développer un plan d’action et mettre sur pied un comité de
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suivi. Un représentant d’un ministère soulève la nécessité de consulter les
supérieurs hiérarchiques avant de s’engager dans de telles initiatives et
de respecter les procédures de leur organisation de tutelle. Il semble que
cette demande de mobilisation pour l’application des recommandations
ait donc surpris les participant·e·s :

Les personnes présentes ont été secouées parce que l’atelier était
déjà très bien. Il y a eu des réflexions, ce qui arrive dans un atelier
sur 4 à mon avis… mais la demande de mobilisation sans préavis,
bien que tout à fait logique et bien amenée, n’était pas forcément
compatible avec les logiques, les rythmes du Burkina et l’absence
d’embryon préalable de plateforme en SR. (représentant d’une ONG)

Le tableau 3 présente une synthèse des résultats de l’évaluation en lien
avec les caractéristiques clés à respecter lors d’ateliers délibératifs telles
que proposées par le modèle conceptuel de Boyko et al. (Figure 1) (Boyko
et al. 2012; Lavis et al. 2014).

Tableau 3. Sommaire des caractéristiques de l’atelier délibératif
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Intention d’utiliser les connaissances

Le tableau 4 présente les scores obtenus aux différents énoncés du
questionnaire mesurant l’intention d’utiliser les connaissances. De façon
générale, les répondant·e·s ont l’intention d’utiliser les connaissances
(6,03/7) et pressentent déjà une occasion de le faire (6/7). Les énoncés
obtenant les scores les plus élevés sont ceux portant sur les attitudes des
participant·e·s (moyenne de 6,67/7), ce qui peut appuyer l’acceptabilité
des résultats de l’étude. Toutefois, les énoncés en lien avec la perception
de contrôle des répondant·e·s sur l’utilisation des connaissances ont
obtenu un score plus faible (3,63/7 – 4/7), mais avec une variation non
négligeable des scores (écart-type de 2,17). En analysant les
caractéristiques sociodémographiques, on remarque que plusieurs
répondant·e·s avec les scores plus élevés (perception d’un moindre
contrôle) sont des stagiaires, étudiant·e·s, agent·e·s de sécurité ou des
format·eur·rice·s dans des auto-écoles. Cela est cohérent avec
l’importance de rendre compte à leur hiérarchie mentionnée plus haut.
Ce résultat concorde également avec les données qualitatives puisque
plusieurs déploraient l’absence des hauts décideurs, des représentant·e·s
des ministères et des structures gouvernementales lors des délibérations.
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Tableau 4. Degré d’accord des répondant·e·s sur l’intention d’utiliser les informations
(n=37)
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Types d’utilisation des connaissances

Les effets rapportés par les participant·e·s après l’atelier sont décrits
dans le Tableau 5 et des exemples plus spécifiques de différents types
d’utilisation des connaissances sont présentés dans les sections suivantes.
La principale retombée perçue de l’atelier est que les participant·e·s ont
pu avoir accès à des données de recherche et ont pu mieux comprendre
la situation des accidents de la route. Plusieurs participant·e·s ont
également dit avoir partagé les principaux résultats de recherche dans
leur réseau et certains ont été motivés à organiser des activités publiques
de prévention, notamment auprès des jeunes. Par ailleurs, plusieurs
retombées rapportées découlent davantage de leur participation au
processus de délibération et au réseautage lors de l’atelier. Par exemple,
cela aurait permis aux participant·e·s de se familiariser avec les
act·eur·rice·s locales et locaux, de créer des partenariats et de développer
l’intérêt et la motivation pour le TC par l’organisation d’ateliers ultérieurs.
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Tableau 5. Les principaux effets rapportés par les participant·e·s après l’atelier.
Source : Entretiens individuels avec les participant·e·s à l’atelier (n = 14)

Utilisation conceptuelle

La grande majorité des répondant·e·s rapportent que l’atelier leur a
apporté de nouvelles connaissances sur les accidents de la route (par
ex. zones accidentogènes, groupes les plus touchés, accidents aux feux
tricolores, etc.). Certains répondant·e·s, moins impliqué·e·s dans le
domaine de la SR, ont rapporté que les résultats permettent de mieux
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comprendre l’ampleur de la situation. Près de la moitié des répondant·e·s
mentionnent également avoir été sensibilisée personnellement à
l’importance du port du casque et de leur comportement en circulation.
L’étude aurait suscité des remises en question sur les pratiques de
certain·e·s répondant·e·s :

S’il n’y avait pas eu l’atelier, si je n’avais pas eu connaissance de
l’étude, je ne me serais pas posé la question [de la séparation
physique entre les voies des deux roues et des véhicules]. Je vais
en parler avec l’ingénieur, le bureau d’études et avec le maitre
d’ouvrages. (travailleur – infrastructure des routes)

Utilisation instrumentale

Au niveau des pratiques professionnelles, les représentant·e·s des
organisations de la société civile (OSC) rencontré·e·s ont mentionné avoir
utilisé les informations transmises lors de l’atelier pour organiser et tenir
des activités de prévention en SR après l’atelier. Ils et elles mentionnent
vouloir intégrer les principaux messages de l’étude dans les formations
offertes en SR (par ex. formation pour obtenir le permis dans les auto-
écoles). Comme ce répondant l’explique, l’atelier a aussi permis de
susciter des idées d’actions au niveau local :

Les discussions de groupe nous ont permis de libérer notre génie et
trouver des idées, enrichir le contenu même de l’objectif de notre
association en proposant de nouvelles activités de sensibilisation
dans le quartier. (instructeur d’une auto-école)

Utilisation stratégique

Les act·eur·rice·s directement impliqué·e·s en SR, et connaissant déjà les
enjeux, ont majoritairement utilisé les connaissances de façon
stratégique. Tout d’abord, les résultats de l’étude viennent confirmer la
pertinence des actions de sensibilisation de la population sur la SR
réalisées par les OSC. Par exemple, au vu des résultats de l’étude,
certain·e·s représentant·e·s d’OSC ont mentionné leur motivation à
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redoubler d’efforts pour promouvoir la SR spécifiquement auprès des
jeunes. Afin de justifier la pertinence d’agir en SR, certain·e·s ont
également relayé les notes de recherche ou les principaux résultats de
l’étude dans leur milieu professionnel. D’autres mentionnent davantage
utiliser les résultats pour mettre en place de nouveaux projets en les
citant dans leur demande de financement :

Cette année, j’ai commencé à rédiger notre plan d’action en tenant
compte des données transmises… ces données nous permettent de
réactualiser les informations pour justifier nos projets en sécurité
routière. (représentant d’une organisation de la société civile)

Plusieurs répondant·e·s rapportent un changement concret dans leur
comportement depuis l’atelier. Par exemple, quelques répondant·e·s
affirment faire de la sensibilisation sur la SR dans leurs réseaux.

Utilisation processuelle

Certains ont souligné que l’implication des act·eur·rice·s durant l’étude
aurait favorisé les échanges directs entre les participant·e·s lors de
l’atelier tout comme l’acceptabilité générale des résultats : « Même si
l’étude relève certains dysfonctionnements, je n’ai pas l’impression qu’il
y a eu des personnes qui se sont senties menacées et qui se sont alors
positionnées en rejet de l’étude » (représentant d’une ONG) L’expérience de
collaboration semble également avoir été positive puisque ce répondant
explique leur intention d’inclure possiblement le système d’information
mis en place par les chercheurs au sein de la Police nationale et de
poursuivre les collaborations :

Ça nous a permis de voir que la constatation des accidents, ça ne
suffit pas, il faut peut-être même mettre en place un organe de suivi
dans la police […] et essayer annuellement de voir comment réunir
les acteurs de la police et les chercheurs. (représentant de la police)
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Suivi et application des recommandations

Le principal obstacle est le financement des activités. Il faut dire
que la sécurité routière relève de la politique de l’État. Il faut que le
gouvernement en fasse une priorité. Avec la récente réorganisation
des ministères, cela ne trouvera plus d’ambiguïté. (représentant
d’une structure gouvernementale)

Mise en place d’un comité de suivi

Les répondant·e·s s’accordent toutefois sur la pertinence de mettre sur
pied un comité de suivi à leur niveau afin, par exemple, de transmettre
les conclusions de l’atelier aux bonnes personnes. Bien que l’initiative de
créer ce comité de suivi ne se soit pas concrétisée à court terme à la suite
de l’atelier, la proposition est considérée comme utile. L’importance de
ne pas multiplier les regroupements en SR pour éviter la dispersion des
actions est primordiale. L’enjeu est de pouvoir regrouper des act·eur·rice·s
motivé·e·s à alimenter ce comité et qui possèdent les ressources pour
influencer le changement. Chacun·e étant pris par leurs engagements
professionnels, il est difficile de trouver des gens dédiés au suivi. Les
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actions et permettre une concertation entre les différentes parties 
prenantes. L’ONASER, représentant de l’État burkinabè, est reconnue par 
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certains mentionnent que l’ONASER ne joue pas suffsamment son rôle 
d’intermédiaire entre les différents ministères impliqués en SR et les 

            
           

           
suivi des recommandations. Toutefois, les répondant·e·s sont optimistes 
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répondant·e·s se sont prononcé·e·s sur la mission que pourrait avoir ce
comité ainsi que sur son leadership. Au niveau de la composition du
comité, il est important que toutes les parties prenantes soient
représentées pour en maximiser l’impact. Cependant, les avis divergent
à propos du leadership du comité. Certains croient que ce comité doit
être coordonné par les cherch·eur·euse·s puisqu’iels ont déjà amorcé
l’initiative en convoquant l’atelier. Plusieurs sont plutôt d’avis que les
OSC doivent assurer le leadership, puisqu’une structure est déjà existante
(FAPSER), dans la mesure où leurs capacités sont renforcées et que des
ressources sont fournies pour mener à bien les recommandations. Une
autre proposition est de miser sur des act·eur·rice·s neutres, comme des
courtièr·e·s de connaissances, qui ne mettent pas déjà en œuvre des
projets en SR. Le comité serait alors plutôt vu comme une plateforme de
partenaires :

L’idéal serait de créer un regroupement, pour que les gens qui
étaient présents ou les institutions représentées à l’atelier, puissent
se retrouver régulièrement pour continuer à réfléchir et voir
comment dans leur propre service veulent ou peuvent mettre en
place des actions. (représentant d’une ONG)

De manière générale, la mission de ce comité devrait être d’assurer le
suivi-évaluation de l’application des recommandations au sein des
différentes structures. En complément, quelques répondant·e·s
proposent que ce comité ait aussi une mission de plaidoyer auprès des
autorités et de l’ONASER. Ce comité pourrait également adopter un rôle
de facilitation pour mettre en relation les différentes structures et
partenaires en organisant des rencontres d’échanges par exemple.
Plusieurs répondant·e·s proposent finalement que ce comité représente
un pôle d’expertise en fournissant aux act·eur·rice·s les plus récentes
connaissances issues de la recherche, par exemple en offrant de la
formation aux OSC.
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Discussion

Les accidents de la route représentent un enjeu de santé publique
nécessitant une approche intersectorielle (WHO 2015). Le modèle
d’atelier délibératif utilisé comme stratégie de TC à Ouagadougou a
répondu à ce besoin. En effet, les participant·e·s ont reconnu la
pertinence de ce format d’atelier pour mettre à profit les savoirs
expérientiels d’une multitude d’act·eur·rice·s tout en utilisant les
connaissances issues de la recherche. Les principaux effets de l’atelier
se situent au niveau individuel (par ex. acquisition de connaissances,
développement de collaborations, amélioration de la compréhension de
l’enjeu, etc.), les changements organisationnels nécessitant davantage de
temps et de persévérance (Boyko et al. 2012). Certains effets au niveau
organisationnel ont toutefois été observés par des act·eur·rice·s à la suite
du partage de leur expérience, des notes de recherche et des conclusions
de l’atelier dans leur structure respective (par ex., idées d’activités à
entreprendre, développement de plan d’action dans leur association, etc.).
Les résultats montrent également que bien que les participant·e·s voient
l’utilité des connaissances et des recommandations et ont l’intention de
les appliquer dans leur pratique professionnelle, le fait que la majorité des
act·eur·rice·s ait un pouvoir de décision limité (perception de contrôle
faible) vient réduire les effets observés quelques semaines après l’atelier
(Shearer et al. 2014). Lors des délibérations, on a pu observer que la
majorité des participant·e·s voulait d’abord remettre un rapport listant les
recommandations élaborées aux différents ministères impliqués. Cette
proposition peut se comprendre dans des contextes où les systèmes
de prise de décision sont souvent centralisés et où les organisations
internationales et les bailleurs de fonds possèdent une influence sur la
mise à l’agenda de certains enjeux de santé publique (Meda et al. 2012;
Zida et al. 2017). Cela vient sans doute limiter la prise d’initiatives et
le leadership des act·eur·rice·s locales et locaux, des facteurs souvent
déterminants dans les démarches de TC (Shroff et al. 2015). Davantage
d’efforts collectifs seront nécessaires pour observer des effets à plus long
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terme au niveau du système (par ex. enjeu des accidents de la route à
l’agenda du gouvernement, mécanisme de financement approprié pour
les activités de prévention, etc.) (Nabyonga-Orem et al. 2016a).

Malgré les effets limités rapportés et les obstacles à la mise en œuvre du
comité de suivi, cette expérience d’atelier délibératif dans le contexte du
Burkina Faso montre que le processus a été davantage apprécié par les
parties prenantes que lors d’un atelier de restitution classique qui s’est
tenu quelques années plus tôt (Mc Sween-Cadieux et al. 2017). En effet,
les efforts réalisés pour adapter le langage des cherch·eur·euse·s (sans
jargon scientifique) et limiter leur temps de parole, pour produire des
notes de recherche claires, concises et orientées vers l’action (Dagenais
et Ridde 2018), pour baser l’atelier sur des interactions multiples et sur le
développement collectif de recommandations sont des points forts de la
démarche. Ainsi, la majorité des participant·e·s rencontré·e·s souhaitent
que le cadre de concertation offert par l’atelier soit répété, car il
favoriserait la confrontation d’idées qui permet l’amélioration des
pratiques. Le climat de confiance, favorisé par le projet de recherche
collaboratif (Olivier et al. 2016), était propice aux échanges et discussions.
La recherche participative est souvent mentionnée comme une approche
prometteuse pour produire des données pertinentes au contexte local,
et ainsi favoriser une meilleure application des connaissances pour
améliorer les systèmes de santé (Ghaffar et al. 2017).

Les résultats de l’évaluation mettent au jour ce qui a pu influencer
négativement le dénouement de cette démarche de TC. En se basant sur
certaines caractéristiques clés identifiées dans le modèle conceptuel de
Boyko et al. (2012) (Figure 1) pour favoriser un environnement adéquat
lors des ateliers délibératifs, les prochaines réflexions visent à mieux
comprendre comment améliorer les effets de l’atelier dans le contexte du
Burkina Faso.
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Contexte de l’enjeu de santé publique

Selon Yehia et El-Jardali (2015), un processus délibératif est approprié
lorsque l’enjeu est important et d’intérêt public, s’il y a des recherches
ou connaissances disponibles sur les façons de le résoudre et s’il y a
une ouverture au changement dans le système. Dans le cas de la SR au
Burkina Faso, le moment de l’atelier a été fixé en raison de la fin de
la subvention du projet de recherche. Ce moment concordait avec la
fin d’un gouvernement de transition dans le pays et la tenue d’élections
présidentielles quelques jours plus tard. Ainsi, la question se pose à savoir
les accidents de la route représentaient un enjeu de santé publique
suffisamment reconnu et important pour espérer être mis à l’agenda
politique à court terme à la suite de l’atelier (Shroff et al. 2015; . Oliver
et Pearce 2017). En améliorant la visibilité et le suivi, la tenue d’un tel
atelier délibératif pourrait toutefois participer à la politisation d’un enjeu
de société.

Travail préparatoire à l’atelier

En plus de la diffusion préalable de notes de recherche aux participant·e·s
à l’atelier, il est parfois proposé de créer un comité de pilotage avant la
tenue de l’atelier (Ridde et Dagenais 2017; Rowe et al. 2014). Ce comité
serait représentatif des différentes parties prenantes importantes à la
résolution de l’enjeu et aurait comme rôle de réaliser une cartographie
des parties prenantes pour identifier les participant·e·s à inviter aux
délibérations (Brugha et Varvasovszky 2000). Dans le cas du Burkina Faso,
l’organisation a été réalisée par l’équipe de recherche, en raison des
limites de temps. Cependant, puisque le projet de recherche a été réalisé
en étroite collaboration avec les parties prenantes, les cherch·eur·euse·s
étaient familièr·e·s avec leurs préoccupations et leurs besoins. Pour
poursuivre dans la démarche participative du projet de recherche, il

| 291



aurait été intéressant d’inviter certains act·eur·rice·s clés connu·e·s de
l’équipe à une réunion de consultation pré-atelier pour valider les notes
de recherche, clarifier et vérifier l’acceptabilité des objectifs de l’atelier
et utiliser leurs réseaux de contacts pour maximiser la présence des
act·eur·rice·s important·e·s (Ridde et Dagenais 2017).

Engagement des participant·e·s

Afin de susciter davantage l’engagement des participant·e·s, les objectifs
spécifiques de l’atelier et les résultats attendus auraient pu être
communiqués plus clairement aux participant·e·s lors de l’invitation, afin
qu’ils et elles comprennent bien leur rôle dans les délibérations et l’utilité
du processus (Boyco et al. 2016). Dans le but de tendre davantage vers
les meilleures pratiques pour les processus délibératifs, les mêmes temps
de parole devraient être offerts aux différentes parties prenantes pour
partager leurs connaissances respectives (Ridde et Dagenais 2017). De
plus, tel que mentionné plus haut, le pouvoir décisionnel parfois limité
des act·eur·rice·s présent·e·s représente un frein possible à l’impact de
l’atelier (Yehia et El-Jardali. 2015). Lorsque le temps de préparation est
limité en raison des contraintes du terrain, il serait pertinent d’y aller
de façon plus graduelle en ne visant pas l’engagement des participant·e·s
pour l’application des recommandations dès le premier atelier (Lavis et
al. 2009; Boyko et al. 2012). Toutefois, avec une meilleure préparation des
act·eur·rice·s avant l’atelier, le développement d’un plan d’action serait
envisageable. Au niveau de l’engagement, il faut aussi soulever l’influence
probable de la culture des perdiems sur la participation des décideurs
politiques aux ateliers de restitution (Ridde 2010). Souvent associée aux
projets d’aide au développement en Afrique, la pratique du perdiem est de
rémunérer les parties prenantes d’un projet pour les motiver à assister
aux ateliers et ainsi favoriser la mise en œuvre du projet (Jaffré 2015). Son
impact sur l’engagement des act·eur·rice·s politiques, spécialement dans
les activités de TC, reste toutefois à être approfondi.
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Ressources et suivi post-atelier

L’organisation, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation d’un processus
délibératif, surtout pour les dialogues délibératifs de niveau national,
requièrent une mobilisation importante de ressources (Nabyonga Orem et
al. 2016b). Au Burkina Faso, on a pu observer plusieurs lacunes au niveau
des ressources disponibles pour le suivi. Cette expérience réaffirme
l’importance de la planification pour appréhender les principaux défis tels
que la prise en charge du leadership, du financement des activités de
suivi et de l’accompagnement à long terme offert aux participant·e·s. Par
exemple, il reste à vérifier si le fait que l’atelier était une initiative issue
d’un projet de recherche a pu influencer le suivi étant donné la fin de la
subvention de recherche et la disponibilité limitée des cherch·eur·euse·s
sur le terrain (Nabyonga Orem et al. 2016a). Il est important également
d’être conscient que l’implication des act·eur·rice·s peut imposer des
charges considérables en ce qui a trait aux ressources humaines et
financières aux diverses OSC impliquées. Des difficultés semblables pour
la coordination du suivi et l’application des recommandations ont été
rencontrées lors d’un atelier délibératif national organisé dans le domaine
de la santé au Niger (Hamani et al. 2017). La corruption, l’absence de
perdiem versé au comité de suivi et le manque de volonté politique sont
des obstacles relevés.

Cette expérience de TC dans le domaine de la SR au Burkina Faso permet
de tirer des leçons pour les prochaines initiatives. Le Tableau 6 présente
les principales recommandations à prendre en compte pour
l’organisation, le déroulement et le suivi d’un atelier délibératif.
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Tableau 6. Recommandations pour la tenue d’un atelier délibératif au Burkina Faso

Limites de l’étude

L’évaluation comporte certaines limites. Les questionnaires
autorapportés n’ont pas été validés dans le contexte du Burkina Faso. De
plus, ces questionnaires étant anonymes, il n’a pas été possible de lier les
réponses quantitatives aux données des entretiens. Cela aurait permis de
trianguler les données afin de mieux comprendre les scores aux énoncés
quantitatifs. Le moment de réalisation des entretiens peut également
influencer la validité des données. Les entretiens doivent être réalisés
au moins quelques semaines et mois après l’atelier pour permettre aux
participant·e·s d’entreprendre des actions. Dans ce cas, les entretiens
ont peut-être été réalisés trop tôt, ce qui peut limiter l’observation de
changements. Cependant, le passage du temps peut, à l’inverse, nuire à
la capacité de rappel des participant·e·s en ce qui concerne des éléments
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plus précis comme le contenu ou le déroulement de l’atelier. Ainsi, il aurait
été important de réaliser plusieurs vagues d’entretiens, mais ce ne fut pas
possible à cause des contraintes de temps. Un biais de désirabilité sociale
a peut-être aussi influencé positivement les résultats de l’évaluation, bien
qu’il ait été précisé aux répondant·e·s que le recueil de leurs témoignages
visait à améliorer les prochaines initiatives de TC. Finalement, la
généralisation de l’étude est limitée, car les effets pourraient être
différents selon la nature de l’enjeu à l’étude et des résultats de recherche
présentés, les différent·e·s act·eur·rice·s impliqué·e·s dans la démarche et
le financement disponible.

Conclusion

L’étude montre que l’organisation d’atelier délibératif pourrait être une
action pertinente à expérimenter davantage pour favoriser le transfert et
l’application des connaissances issues de la recherche au Burkina Faso. Il
serait également important de comprendre les effets potentiels d’un tel
atelier lorsqu’inscrit dans une démarche de TC plus large. Par exemple,
l’implication d’un intermédiaire dans la démarche, tel un·e courtièr·e de
connaissances, dont le rôle serait d’assurer un accompagnement à plus
long terme serait un ajout intéressant à étudier. Les enjeux systémiques
pouvant influencer le TC dans le contexte tels que la politisation de
l’enjeu, le processus de prise de décision, le manque de ressources
financières, matérielles et humaines pour les interventions de santé
publique sont importants à considérer tôt dans les futures initiatives. Bien
que la présente étude propose des recommandations, d’autres études
sont nécessaires pour préciser les meilleures pratiques au niveau de
l’organisation, du déroulement et du suivi d’un atelier délibératif, et ce
spécifiquement en Afrique de l’Ouest.
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